Date : Jeudi 30 Août 2018, 18:07

Je vous fait part du message que j'ai adressé au directeur, ce jeudi 30 août, concernant la nouvelle organisation des plateaux liée au PAS


Monsieur le Directeur, 

Nous avons pris connaissance de la nouvelle organisation concernant le Prélèvement à la Source. Le postulat du Directeur Général est le suivant : l'insuffisance du taux d'efficacité des Centres Impôts Service (CIS) et des Centres de Contact (CdC) qui est d'environ 40 %. Aussi, dans le cadre d'une vision purement comptable, qui ne vise aucunement à améliorer le service public en se donnant les moyens nécessaires, une nouvelle organisation des structures d'accueil téléphonique des usagers a été décidée : celle-ci appelle les remarques suivantes de la part de CGT DIS.

1/ Sur la méthode
Cette nouvelle organisation a été décidée sans aucune concertation et en contravention flagrante avec les règles administratives qui sont les autres.
En effet, toutes modifications substantielles de missions et/ou d'horaires de travail doivent avant d'entrer en vigueur faire l'objet d'une concertation avec les organisations syndicales représentatives, d'un préavis, d'un examen en CHS-CT et d'une délibération en CTL.
Au cas présent, aucune de ces procédures n'ont été respectées. Nous sommes par conséquent bien là en présence d'un nouvel exemple d'absence totale de dialogue social à la DGFIP.
Vous êtes monsieur le Directeur le garant du respect de ces règles au sein de la DIS. Nous constatons que vous ne vous êtes pas conformé à ces procédures administratives dont la juridiction administrative est la garante, et nous en prenons acte. Nous nous réservons la possibilité d'engager tout acte afin de dénoncer cette illégalité car ne respectant pas le cadre administratif opposable.

L'argument selon lequel cette modification s'inscrit dans une période temporaire est sans objet car d'une part, les modifications sont actées et déjà entrées en vigueur, ainsi le passage par les instances de dialogue social était nécessaire et d'autre part aucune garantie sur le caractère temporaire n'a été transmise aux organisations syndicales. D'ailleurs, vous n'avez pas jugé utile de communiquer avec celles-ci.

2/ Sur le fond
C'est donc une volonté d'affichage politique qui motive cette nouvelle organisation et en aucun cas une amélioration du service rendu aux usagers, pour les raisons suivantes.
    
    2.1/ Le calendrier
La volonté du Directeur Général, exprimée dans une réunion qui s'est tenue le 29 août 2019, est de placer l'accueil téléphonique comme priorité absolue dans le cadre de la politique d'accompagnement de la mise en place du PAS.
Sur le plan du calendrier, nous remarquons que cette décision est prise le jour de la publication d'un article dans le Canard Enchainé sur un possible report du projet par l'Elysée (article repris aujourd'hui par des médias comme BFM, Les Echos, France 3). Ainsi, des appelants évoquent ces sujets alors que les agents affectés dans les CIS et les CdC sont laissés sans éléments de langage.
D'autre part, cette décision intervient à la veille de la visite prévue du ministre dans les locaux du CdC de Pau. Ce calendrier n'est à l'évidence pas innocent. 

    2.2/ L'activité courriel
Il est décidé de suspendre l'activité courriel et de laisser les courriels intégrer nos boites de réception. Aussi, les usagers n'auront pas de réponses dans les délais prévus par le référentiel Marianne qui sauf erreur de notre part est toujours en application. En ce sens l'administration ne respectera pas ces propres critères de qualité de service qu'elle s'est imposée. C'est un scandale absolu et un renoncement inacceptable à une mission de service public. 
Du fait de la politique de suppressions d'emplois que nous connaissons depuis plus d'une décennie, la DGFIP n'est plus en mesure d'assurer sa mission d'accueil au courriel.
Pire encore, il n'est pas prévu que les usagers soient avertis que la possibilité de contacter l'administration fiscale par courriel au sujet du PAS est suspendue. Aussi, la DGFIP a choisi de laisser s'entasser ces courriels pour lesquels les usagers attendront légitimement une réponse. Cette décision absurde générera une réitération et une "consommation" supplémentaire des services de contacts de l'administration, c'est à dire exactement ce que la DGFIP souhaite éviter. Visiblement la DGFIP n'est pas à une contradiction prêt à moins d'admettre que c'est l'affichage politique qui passe avant l'efficacité d'un service public.

    2.3/ Les missions
Le choix d'affecter la totalité du flux du numéro spécial PAS aux CIS avec la possibilité qu'aucun appels de particuliers ayant composé le numéro historique du CIS ne puisse obtenir satisfaction témoigne de la volonté de supprimer un service public fiscal généraliste. En outre, cette volonté est totale concernant les soirées et les samedis.
D'autant plus que ces usagers ne sont plus en mesure de contacter leur services gestionnaires eux-mêmes engorgés par l'accueil physique, téléphonique et courriel. 
En ce sens, cette nouvelle organisation entérine le fait que les CIS sont devenus des CdC en ce qui concerne les usagers particuliers c'est à dire pour près de 90% de son activité. Ce constat est renforcé par la question des horaires.
Seuls les inspecteurs affectés en position d'accueillir des appels professionnels conservent une spécificité CIS, c'est-à-dire entre 4 et 6 agents par jour sur un effectif de plus de 150 : la démonstration est faite.

    2.4/ Les horaires 
En effet,  les horaires des agents des CIS sont modifiés et sont calqués sur ceux des agents CdC. C'est donc la fin des horaires atypiques qui est actée. Ainsi, il est mis un terme, sans aucune concertation, à la possibilité qui était offerte aux usagers de pouvoir contacter les services de l'administration sur une plage horaire atypique et y compris le samedi. Sous couvert de modernité et d'entrée dans le nouveau monde, cette décision est un retour en arrière évident et dramatique pour ceux qui sont attachés au service public.
Par ailleurs, ceci pose de manière évidente la question de la remise en cause du régime indemnitaire spécifique des agents des CIS ainsi que de l'octroi de tickets restaurants mensuels. Sur ce sujet le silence de la SRP est assourdissant. 

Concernant la journée de travail des agents des CdC, celle-ci est également modifiée de manière substantielle compte tenu de la mise en place d'une sixième heure de téléphone dans l'emploi du temps journalier. Comme indiqué plus haut, il s'agit là également d'une modification des conditions de travail qui nécessite un examen au sein des instances de dialogue social.
    
    2.5/ L'efficacité
Depuis des années, les représentants de la CGT vous alertent sur la lecture qu'il convient de faire des taux d'efficacité de ces services et des conclusions fallacieuses qu'en tire la SRP et la DIS.
Aujourd'hui, sur la plus grande partie de la journée et après le second pic de l'après-midi, le taux d'efficacité des CIS est d'environ de 8 % soit 10 fois moins que celui du numéro spécifique qui a appliqué la nouvelle organisation.
Ces chiffres démontrent que les alertes proférées par la CGT étaient justifiées. La DGFIP pilote les services uniquement avec à l'esprit l'efficacité statistique mais jamais en prenant en considération le service public. L'admettre serait bien la moindre des choses que pourrait faire nos décideurs, histoire de conserver un semblant de crédibilité et de loyauté.

    2.6/ Conférence usagers
Nous apprenons que la conférence téléphonée du 31 août est annulée. Faut-il y voir que celle-ci est considérée comme une perte de temps et que les agents sont plus "utiles" au téléphone ? Je suppose que vous vous en défendrez, mais les faits sont têtus.


    2.7/ Formation professionnelle
Pour finir, et c'est sûrement le point le plus grave, cette organisation aurait des impacts sur le plan de formation initiale des agents nouvellement arrivés la DIS et dans les autres CdC y compris ceux d'Angers et d'Amiens.
Réduire le temps de la formation professionnelle au prétexte que l'effort doit être immédiat est contre productif à court et long terme. C'est le témoignage d'un pilotage particulièrement peu éclairé des ressources humaines. En ce sens c'est remettre en cause la démarche de qualité de service entreprise depuis des années à la DIS et dans laquelle elle avait acquis une crédibilité certaine.
Sur ce sujet aussi, la DGFIP se renie sur les valeurs qu'elle prétend défendre, par contre elle est dans la continuité du projet de plate forme privée car il ressort de ce constat que peu importe comment a été formé l'agent (et s'il a été formé), ce qui compte c'est qu'il décroche le téléphone : voila comment on pourrait résumer la manière d'agir de la DGFIP. La CGT s'oppose avec la plus grande force à une remise en cause même partielle du plan de formation des nouveaux arrivants.

3/ Conclusion
Notre objectif en tant que représentants du personnel est la préservation des conditions de travail des agents, de leurs missions, de leur régime indemnitaire et de leurs acquis en formation professionnelle.
Nous contestons donc la mise en œuvre de cette réorganisation que l'on peut qualifier d'illégale car réalisée en dehors du cadre des instances de dialogue social et demandons le passage par celles-ci si la DGFIP souhaite la maintenir.

Par ailleurs, si la DGFIP veut que l'effort soit le plus important possible en vue de la mise en place du PAS, il conviendra à minima que les applications et le bandeau fonctionnent dans des conditions normales ce qui n'a pas été le cas aujourd'hui.

Enfin, les agents sont démunis dans les communications liées à l'éventualité du report de la réforme. Il ne suffit pas de dire ou d'écrire qu'il n'en n'est rien, surtout depuis la conférence de presse du Président en Finlande.
Aussi, il serait inadmissible que la DGFIP ne fournisse pas des éléments de langage sur un sujet aussi important que celui-ci.

Bien entendu, ce message est aussi une interpellation à destination de la SRP.

Cordialement. 
